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Article 8

Supprimer les mots "s'agit d'un travail faisant partie d'un service

public qui incombe également à tous, conformément à la loi, ou si le

travail forcé". L'article se lira alors comme suit ;

"Nul ne sera tenu en esclavage, ni astreint à un travail forcé,

de quelque nature que ce soit-, sauf s'il est imposé à titre de peine

prononcée par un tribunal compétent. Nul ne sera emprisonné ou retenu

en servitude pour simple inexécution d'obligations contractuel3.es."

Article 9

Supprimer "Sous réserve des mesures législatives d'une portée

générale, prises en vue de la sécurité et de l ' intérêt national" à la

u premier alinéa. L'article se lira alors comme suit :

"Tous les individus Jouissent, dans une mesure égale, du droit
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des "biens et déterminant, en vue de la sécurité et de l 'intérêt national

les "biens susceptibles d'appropriation privée. Nul ne peut être privé

de sa propriété, si ce n'est dans les formes prévues par la loi et dans

l'intérêt public, et sans une juste indemnité.M

Article 23

Remplacer les mots "si la loi" par les mots "si une loi de caractèr

non discriminatoire" et supprimer le mot "pas? L'article se lira alors

comme suit :

"Mul ne peut être assujetti à un impôt ou à une charge publique si

une loi de caractère non discriminatoire ne l'a prévu."

Article 30

A la fin de l 'art icle, remplacer le point par une virgule et ajoute

les mots ''effectuées au scrutin secret". L'article se lira alors eoisme

suit :
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matériellement et spirituellement, de se cultiver et de profiter c

"bienfaits de la civilisation»

•'L'Etat a le devoir de contribuer, dans toute la mesure comp£

avec ses ressources et en respectant comme il convient la liberté

individuelle, à la réalisation de cette fin par la législation ou

par tout autre moyen approprié. Au nombre des droits sociaux qui




